
21/27 L’Etudiant de France. N� 7 – Sp�cial – Avril 1964 – Pages 7 � 10

LA PLATEFORME
UNIVERSITAIRE
___________________________________________________________________________

Avant de laisser la parole au vice-prÄsident universi-
taire de l'UNEF qui va rendre compte du travail de la 
commission au congrÅs, nous avons pensÄ intÄressant
de citer quelques interventions de diffÄrentes A.G.E. 
sur un ou deux problÅmes, ceci pour tenter de faire 
revivre l'atmosphÅre de l'assemblÄe gÄnÄrale oÇ les 
positions les plus variÄes s'affrontent et se 
confrontent.

ESOTERISME OU ANALYSE CONSTRUCTIVE

É Je constate que de trÅs nombreuses associations ne
s'expriment pas. Cela est grave, et je voudrais que le 
texte qui sera adoptÄ soit celui d'une bonne partie du 
congrÅs.
__________________________________________

É Nous avons eu dÅs le dÄbut de la commission l'im-
pression que certaines A.G.E. se rÄfugiaient derriÅre 
des slogans vagues et mai dÄfinis. Ñ
__________________________________________
É S'il est une commission du congrÅs qui a eu une 
participation massive et un travail productif, c'est
bien la commission universitaire. La commission a 
singuliÅrement avancÄ en faisant la critique systÄma-
tique de la pratique syndicale de certaines A.G.E. Il 
serait vain de vouloir revenir en arriÅre sous prÄtexte 
que les dÄbats sont quelquefois thÄoriques.Ñ

LES PROBLEMES DE L'INTERSYNDICALISME   '

É Il est difficile de poser les problÅmes du devenir 
professionnel dans toutes leurs dimensions si nous 
n'avons aucune pratique intersyndicale. Ñ
__________________________________________
É Il faut dÄpasser ces contradictions en poussant les 
centrales syndicales Ö travailler sur les problÅmes que
pose l'enseignement. Ñ
_________________________________________

É La stratÄgie qui fonde toute l'action de l'UNEF est 
contradictoire, Ö peu de choses prÅs, avec la stratÄgie
qui fonde l'action des syndicats ouvriers et ensei-
gnants. Ñ



LA PLATEFORME
UNIVERSITAIRE

SITUATION   DU   TRAVAIL
DE   LA   COMMISSION

UNIVERSITAIRE
Les travaux de la commission universitaire devaient 
avoir une importance particuli�re dans le d�roulement du 
congr�s.
Cela �tait �vident apr�s le vote du rapport moral du 
Bureau sortant qui confirmait l'orientation prise depuis 
l’an dernier. Mais on savait aussi que le mouvement, s'il
voulait, comme l'avait demand� avec force la plupart 
des A.G.E. qui sont intervenues lors de la discussion du 
rapport moral, aller dans le sens d'un approfondissement
de l'orientation universitaire, devait r�duire certaines am-
bigu�t�s qui �taient demeur�es � Dijon et que les assembl�es
g�n�rales de juillet, de septembre et de d�cembre avaient
peut-�tre accentu�, et essayer de lever un certain nom-
bre d'obstacles qui auraient risqu� d'hypoth�quer lourde-
ment tant la r�flexion que l'action de l'ann�e prochaine. 
Nous avions, au cours de l'ann�e qui vient de s'achever, 
essuy� quelques �checs, l'op�ration G.T.U. n'a certes pas 
eu les effets que le congr�s de Dijon et l'assembl�e g�-
n�rale de juillet attendaient d'elle ; elle n'a pas permis 
une implantation syndicale plus profonde ni la remise en 
question par l'ensemble des �tudiants de l'enseignement 
qu'ils subissaient. L'action revendicative, cette ann�e, 
ne nous a pas permis de poser concr�tement les probl�mes 
qui sont ceux de l'enseignement sup�rieur ; elle a, dans 
bien des cas, d� s'appuyer sur le malaise qu'on rencontre 
� chaque rentr�e dans presque toutes les facult�s et qui 
�tait particuli�rement sensible en octobre dernier. Et sans 
doute, par exemple, la gr�ve de novembre a-t-elle permis 
� ce malais� de s'exprimer aux yeux de tous, mais l’as-
sembl�e g�n�rale des 1er et 2 d�cembre t�moignait que 
nous n'avions pas �t� capables, au cours de cette action,

de faire avancer beaucoup la prise de conscience des 
causes profondes de ce malaise. Nous disions : � la ra-
cine de tout ceci il y a une crise de structures et il y a 
l'emploi de techniques p�dagogiques d�pass�es qui finis-
sent par exercer des contraintes ali�nantes sur le milieu 
�tudiant. Nos militants allaient, r�p�tant ces formules ; 
et ils faisaient bien. Mais l'incapacit� dans laquelle nous 
nous sommes trouv�s de r�agir collectivement devant 
l'institution d'une commission de � 18 sages � charg�s 
de r�soudre, � des fins que nous savions bien ne pas 
�tre celles des �tudiants eux-m�mes, les probl�mes qui 
avaient �t� pos�s par notre action de la rentr�e, montrait 
clairement que nous n'avions peut-�tre pas beaucoup 
avanc� !

LA CRISE DU DEUXIEME TRIMESTRE
La paralysie dont a souffert l'ensemble du mouvement
en d�cembre et au d�but du second trimestre devait le 
confirmer. Il y avait rupture entre nos actions qui par-
taient essentiellement de carences quantitatives percep-
tibles par tous (mais qui �taient d�j� moins sensibles en 
janvier) et la signification que nous voulions leur donner.
Cela a eu des cons�quences graves pour le mouvement :
pour maintenir l'unit� de nos actions et de nos discours et, 
ult�rieurement, lorsque les carences quantitatives qui 
�taient � l'origine de la participation de tous aux pre-
mi�res furent moins sensibles ; pour maintenir le tonus re-
vendicatif et le justifier, il a fallu avoir recours � divers 
proc�d�s. Certains se tourn�rent vers l'intersyndicalisme : 
nos probl�mes devaient �tre pris en charge par tous les 
syndicats ouvriers, enseignants ou paysans, m�me s'ils 
ne l'�taient pas effectivement, et les transformations que 
nous voulions faire aboutir devaient engager une action
de toutes les couches laborieuses de la nation. 
D'autres ne virent de solution que dans la politisation 
abstraite (1) du mouvement et dans l'affrontement direct et 
violent avec le pouvoir, seul moyen de montrer que nos 
actes �taient � la mesure de nos phrases. Mais c'�tait nous 
lancer dans des entreprises qui achopperaient toutes fi-
nalement sur des pr�alables politiques que nous nous 
serions impos�s nous-m�mes et trop rapidement pour qu'ils
puissent para�tre surmontables. Il y eut des �checs. L'opi-
nion publique et la grande masse des �tudiants eurent 
une vision d�form�e de ce que nous voulions faire ; nous 
�tions oblig�s de pousser la dissociation du � quantita-
tif Ä et du � qualitatif Ä jusqu'� les opposer, et par l�,
nous nous ali�nions beaucoup de monde. Nous risquions 
d'appara�tre comme les politiciens, plut�t que comme des 
politiques, et les revendications du syndicat de n'avoir 
qu'un caract�re n�gatif et abstrait. 
Les d�bats de la commission universitaire et de l'assem-
bl�e g�n�rale du congr�s devaient permettre une critique 
de notre action pass�e — certains l’ont faite — et une 
mise au point sur la d�marche du syndicat �tudiant. Ils



auraient d� permettre aussi une d�finition des principales 
exigences fondamentales que le syndicat a � promouvoir 
(ici, malheureusement, il faut reconna�tre que ces exigen-
ces ne sont encore que tr�s floues ou trop g�n�rales) et 
des indications pour la pratique syndicale de base qui 
doit permettre l'accomplissement des d�marches syndica-
les par tous, et pour la pratique que nous pouvons rai-
sonnablement esp�rer avoir en commun avec les autres 
syndicats. On a pu constater, au cours des d�bats, que 
l'opposition traditionnelle des � majos �, pr�f�rant se 
manifester ailleurs et par d'autres moyens que ceux que 
mettaient � sa disposition le syndicat, une certaine unit�
de principe s'�tait �tablie, les A.G.E. � mino � consid�r�es 
jusque-l� comme hostiles � la tendance � universitaire �
se manifestaient plut�t par des appels � la prudence en
ce qui concerne le rythme de la r�flexion et par des ten-
tatives, d'ailleurs tr�s peu rationnelles, pour maintenir 
en m�me temps que la r�flexion sur les probl�mes univer-
sitaires, des actions de type traditionnel (journ�e natio-
nale de revendication sur les bourses, par exemple : ce
qui aurait pour effet de jeter la confusion dans le milieu
en imposant une dichotomie artificielle r�flexion, sensi-
bilisation, action) que par une remise en cause des prin-
cipes m�mes de notre orientation actuelle. Pourtant, trois 
nuances diff�rentes se d�gageaient de la majorit� uni-
versitaire. L'une insistait beaucoup sur la n�cessit� d'ac-
tions intersyndicales sur l'ensemble des probl�mes de 
l'enseignement (tant primaire et secondaire que sup�-
rieur) et aurait pu aboutir enfin � diff�rer la revendication 
sur l'allocation d'�tudes (nuance plus sp�cialement re-
pr�sent�e par l'A.G.E. de Strasbourg) ; l'autre (c'�tait la 
position apparemment d�fendue par beaucoup d'A.G.E. 
parisiennes) tendait � faire passer en premier lieu l'action 
revendicative sur la transformation du statut de l'�tudiant 
(statut socio-�conomique et statut social, d'o� les actions 
sur l'allocation d'�tudes et peut-�tre sur le contr�le des 
�tudiants sur l'enseignement). La troisi�me enfin (repr�-
sent�e principalement par le secteur universitaire du Bu-
reau national sortant et par les E.N.S.) insistait plus par-
ticuli�rement sur la n�cessit� pour le syndicat de promou-
voir des exigences concernant les r�formes de structures 
de l'Universit� et de r�aliser des exp�riences (surtout en
ce qui concerne les probl�mes p�dagogiques) qui conf�-
rraient une certaine positivit� pr�alable � l'action reven-
dicative dans certains  domaines.

UNITE REALISEE,
MAIS NECESSAIRE APPROFONDISSEMENT
Il faut regretter ici que les d�bats des autres commissions 
qui d�pendaient plus ou moins de r�sultats de celle-ci 
aient �t� souvent entrav�s par l'ignorance o� �taient leurs 
membres du d�roulement de la Commission universitaire 
et que celle-ci elle-m�me n'ait pas pu �viter dans bien
des cas que s'instaure un dialogue entre deux ou trois

t�nors dont �tait exclu l'ensemble des participants. Il a 
fallu, le plus souvent, diviser au maximum la commission 
en petits groupes pour avoir une participation valable
et finalement des groupes d'�tudes ont �t� n�cessaires
pour la r�daction des textes (texte d'orientation universi-
taire du mouvement ; plate-forme revendicative). Les in�-
galit�s de ton et d'approfondissement, parfois les contra-
dictions que l'on rencontre entre les diff�rentes parties du 
texte d'orientation sont dues au fait que la discussion n'a 
pas �t� assez approfondie pour permettre la r�solution 
compl�te des divergences qu'on avait vu se dessiner au 
cours de la Commission. Il sera n�cessaire que le Mou-
vement, au cours des mois qui viennent, approfondisse 
encore sa r�flexion et r�alise quelques exp�riences prati-
ques pour qu'une plate-forme revendicative plus pr�cise 
que celle dont nous disposons puisse �tre �labor�e pour la 
rentr�e prochaine.
Il appara�t d�j� que si la troisi�me nuance d'orientation
avait l'avantage de pouvoir pr�senter une �laboration
assez pr�cise de la d�marche qui devait �tre celle du
syndicat et qui avait d'ailleurs �t� largement adopt�e, ainsi 
que quelques indications sur la pratique syndicale de 
base � mettre en œuvre dans ce sens, elle s'est trouv�e, ainsi 
que les deux autres, dans l'impossibilit� de formuler de 
mani�re suffisamment pr�cise les exigences fondamen-
tales de l'U.N.E.F. en vue de la constitution d'une plate-
forme minimale et d'avancer une plate-forme revendicative
suffisamment concr�te pour l'an prochain. Les ambigu�t�s 
inh�rentes aux limites de l'action intersyndicale n'ont pas 
�t� suffisamment r�solues. Enfin, les dangers propres � la 
seconde nuance de pens�e (celle mettant l'accent sur
le statut de l'�tudiant et sur sa transformation) s'ils 
ont �t� vivement ressentis par la majorit� des A. 
G. E., n'ont pu faire l'objet de discussion v�-
ritable et le verdict � ce sujet n'a pu �tre pro-
nonc� que par une d�cision quelque peu bureau-
cratique et l'exclusion (peut-�tre n�cessaire) de cette
nuance de pens�e de la direction nationale. Il semble que 
les diff�rences entre la premi�re et la troisi�me orienta-
tion puissent �tre rapidement r�solues, mais l'approfon-
dissement de l'orientation qui s'est d�gag�e du congr�s ne 
sortira pas de la seule discussion entre ces deux nuances 
de pens�e : il passera n�cessairement par la coordination 
et l'impulsion de la r�flexion et de la pratique de l'en-
semble des A.G.E., aujourd'hui r�tablies sur un pied d'�ga-
lit�. Il est vrai que la participation de la plupart des 
A.G.E. provinciales au Bureau national peut en constituer 
un gage.

B. BESNIER.
_______

(1) Nos actions ont toujours des implications politiques; encore faut-il, pour 
qu'elles aient un sens, que ces implications soient per�ues et voulues par la 
grande masse, c'est-�-dire que la d�marche qui va des objectifs partiels que
nous mettons en avant aux cons�quences politiques de ces revendications puisse
�tre effectu�e concr�tement par tous.
(2) Il semble — les choses ne sont pas encore tranch�es — qu'il s'agit d'accents
mis diff�remment sur certains domaines ou phases de l'action plut�t que d'appo-
sition ou de tendances diff�rentes.
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DOCUMENT

Introduction
politique

aux exigences
minimales que

peut promouvoir
le syndicat

Ätudiant
(extrait du texte

d'orientation
universitaire)

Trois attitudes sont possibles pour
le  syndicat �tudiant :
— la premi�re consisterait � �la-
borer rapidement, soit � partir d'un 
travail rigoureusement autonome, 
soit � partir d'un travail effectu�
en commun avec les syndicats en-
seignants et ouvriers, un contre 
plan d�crivant une r�forme d�mo-
cratique id�ale de l'universit�. Ce 
contre plan permettrait en fonction 
de la conjoncture politique :
— soit une action revendicative in-
tersyndicale radicale en vue de 
l'aboutissement de la r�alisation de
ce projet de r�forme (plate-forme 
maximale), ce qui impliquerait une 
situation o� le potentiel revendi-
catif accumul� (volont� d'action de 
la grande masse} se double d'une 
claire prise de conscience par la 
masse des objectifs propos�s et de
la  possibilit� de  les faire aboutir ;
— soit une s�rie d'actions revendi-
catives � objectifs tr�s partiels, 
mais s'effectuant de mani�re pro-
gressive et continue, en vue de l'ob-
tention � la fois de r�formes limi-
t�es et de succ�s partiels qui cr�e-
raient chez les militants et l'en-
semble des adh�rents les conditions
(prise de conscience, volont� d'ac-
tion) n�cessaires � l'�tablissement 
d'un rapport de forces favorable. 
Dans la conjoncture politique ac-
tuelle, cette d�marche ne saurait 
�tre la n�tre. D'abord parce qu'elle 
est techniquement irr�alisable : 
nous n'avons pas nous-m�mes et les 
syndicats pr�cit�s non plus, les 
moyens de r�aliser pareil plan glo-
bal de r�forme d�mocratique de 
l'universit�. Ensuite, parce que, 
m�me si ces conditions techniques
�taient r�alis�es, sous peine de 
n'�tre qu'une mystification, qu'en 
liaison avec une r�forme d�mocra-
tique de l'enseignement primaire et
secondaire, et en liaison avec la 
transformation d'un certain nombre
de conditions politiques et �conomi-
ques : planification d�mocratique 
(c'est-�-dire contr�l�e par les syn-
dicats) de l'emploi, socialisation de 
la formation professionnelle et de
la recherche, etc., toutes conditions
qui exigeraient une transformation 
radicale des finalit�s de l'�conomie.
Enfin, parce que pareil projet de 
r�forme de l'enseignement sup�rieur, 
sous peine de donner lieu � des 
r�formes partielles du gouvernement
qui le d�tourneraient de son sens 
initial et qui conduiraient � une 
d�mobilisation de la masse, doit 
faire l'objet d'une   approche mili-

tante, c'est-�-dire que la significa-
tion d�mocratique et les implica-
tions politiques de chacune de ces 
r�formes doivent �tre l'objet d'une 
conscience claire et d'une volont� 
r�elle de l'ensemble des �tudiants 
et leurs alli�s. Ces conditions sont 
actuellement irr�alisables, en par-
ticulier du fait de la division syn-
dicale chez les enseignants et les 
ouvriers, et la perception insuffi-
sante par les syndicats ouvriers des
probl�mes actuels de l'universit� et
de leurs implications politiques, et 
du fait qu'actuellement, dans le 
milieu �tudiant, la volont� d'action 
est issue beaucoup moins d'une prise
de conscience r�elle d'une crise ins-
titutionnelle de l'universit� que d'un
malaise d� � la fois � des carences 
mat�rielles (insuffisances de locaux,
d'enseignants, etc.) et � la percep-
tion diffuse et mal exprim�e de 
contraintes propres aux carences du
syst�me p�dagogique encore en vi-
gueur.
— La deuxi�me attitude consisterait 
en une r�action strictement d�fen-
sive et n�gative du syndicat �tu-
diant : on se contenterait par exem-
ple, dans ce cas, de critiquer les 
m�thodes non - d�mocratiques de 
l'�laboration des r�formes gouver-
nementales (Commission des 18, d�-
crets divers) d'une part, et d'autre 
part, de d�noncer les cons�quences
antid�mocratiques les plus appa-
rentes, les plus criantes de ces pro-
jets, c'est-�-dire :
1� le blocage social institu� par les 
examens dans le recrutement de 
l'universit� :
2� les insuffisances budg�taires de
l'�ducation nationale qui produisent
des disfonctionnements � l'int�rieur
de l'universit� au d�triment de ceux
qui y travaillent (�tudiants, pro-
fesseurs, chercheurs). Cette attitude
n�gative postule implicitement et 
arbitrairement que l'�l�vation du 
niveau de conscience, tant des �tu-
diants que de ceux qui, � l'ext�-
rieur de l'universit�, devraient �tre 
cependant concern�s par ces pro-
bl�mes, est actuellement impossible.
Elle risquerait de conduire � un 
immobilisme de la revendication syn-
dicale et � une scl�rose de la 
conscience politique du milieu �tu-
diant.
Elle risquerait par ailleurs de donner
lieu, de la part des responsables des
dirigeants syndicaux, � des pra-
tiques magiques tendant � donner 
une signification abstraitement  et

artificiellement politique � des ac-
tions de caract�re parfois corpora-
tiste : ainsi de la revendication du 
contr�le �tudiant quand elle n'est 
pas plaqu�e sur des actions n�es 
de la situation de malaise induite 
par les carences mat�rielles ou 
quantitatives de l'universit�. 
— La troisi�me d�marche, qui sem-
ble devoir �tre la mieux adapt�e � 
la situation politique actuelle, 
consiste � �lever le niveau de 
conscience du milieu par la formu-
lation des exigences fondamentales
permettant des plates-formes mini-
males. Celles-ci doivent pr�senter le
double avantage :
I� de comporter des objectifs par-
tiels r�alistes, qui soient per�us 
comme tels par les �tudiants et qui,
en particulier, conf�rent une cer-
taine positivit� � la contestation 
syndicale (possibilit�s de r�aliser 
des exp�riences-t�moins)   ;
2� de s'int�grer � une strat�gie d'en-
semble, c'est-�-dire de permettre le
renouvellement de la contestation 
dans les m�mes conditions en d�cou-
vrant � tous, lorsque ces objectifs 
sont atteints, � la fois la n�cessit� 
et la possibilit� r�elle de la reven-
dication sur de nouveaux objectifs 
plus fondamentaux. Ceci implique, 
d'une part, la formulation par les 
responsables syndicaux de th�mes
de critique et de revendications per-
manentes qui constituent moins des
objectifs que des directives de re-
cherche et d'action, et, d'autre part,
l'�laboration sur le plan local ou 
disciplinaire, d'alternatives con-
cr�tes � des situations ressenties 
comme opprimantes. Le r�le du 
Congr�s, des assembl�es g�n�rales 
nationales et du Bureau National, 
doit se limiter � la formulation de 
ces th�mes de formulation et de 
critiques permanentes. 
Ces th�mes portent sur trois do-
maines essentiels. D'abord la reven-
dication de l'ind�pendance mat�-
rielle de l'�tudiant et la possibilit� 
pour lui, d'effectuer son travail uni-
versitaire � temps plein et dans les 
meilleures conditions. Ensuite une 
revendication portant sur le contenu
de l'enseignement dispens� � l'uni-
versit� ; tant � partir d'exigences 
�pist�mologiques qu'� partir d'exi-
gences �conomiques (formation pro-
fessionnelle). Enfin, une revendica-
tion portant sur les m�thodes de 
l'enseignement (exigences p�dagogi-
ques) et le mode de contr�le de 
l'acquisition des connaissances.
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